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Compte-rendu de la délégation des femmes 

Du 20 au 24 novembre 2009
En septembre 2009, 10 femmes palestiniennes, responsables politiques, associatives, femmes des camps de Cisjordanie, du Liban, de Jordanie, de Syrie et 1 femme israélienne sont reçues en France par les villes françaises jumelées à l’occasion de la fête de l’Humanité pour dire leur résistance face à l’occupation israélienne.

En retour, nous avons organisé cette délégation de femmes de France pour les rencontrer chez elles, en Palestine. 

Un voyage au féminin pour continuer à comprendre la situation depuis le terrain, découvrir, créer des liens entre les peuples, résister ensemble et renforcer les solidarités.

Madame Hind Khoury, Déléguée Générale de la Palestine en France nous a fait l’honneur de partager avec nous un grand nombre de rencontres. Nous la remercions pour ces moments partagés, inoubliables. 

Vendredi 20 novembre – PARIS – JERUSALEM

Suite à un incident technique notre vol est retardé et nous arrivons à Tel Aviv plus tard que prévu. 

Notre passage à l’aéroport de Tel Aviv se passe globalement bien. Trois femmes sont retenues et nous attendons assez longuement la fin de leur interrogatoire. Au bout d’un moment, tout le groupe est de nouveau réunit et nous partons pour Jérusalem. 

Samedi 21 novembre – JERUSALEM – BETHLEHEM – RAMALLAH

Nous partons tôt pour Bethlehem. Ville palestinienne située environ à 10km au sud de Jérusalem, elle compte 25 000 habitants de confessions chrétienne et musulmane. Bethléem souffre beaucoup des bouclages et des incursions militaires israéliennes. Tout le district est aujourd'hui entouré du mur rendant tout accès à la ville par un check-point et un contrôle. 

Le passage du check-point (barrage militaire)
 se fait sans difficulté mais nous sommes impressionnées par les dispositifs mis en place pour encercler ce distinct. Une porte d’entrée est spécialement percée dans le mur pour laisser passer les cars de touristes qui se rendent à Bethlehem tandis que les Palestiniens et les piétons doivent emprunter le check-point par un grand couloir fait de grilles, barbelés, tourniquets à l’image des couloirs pour le bétail. Les contrôles sont permanents et rendent tous les déplacements extrêmement difficiles et humiliants. 

Le district de Bethlehem est situé en Cisjordanie (zone appartenant à la zone A, voir accords d’Oslo) et englobe les villes de Beit Jala, de Beit Sahour et les camps de réfugiés de Deisheh, d’Aïda et El Aroub.
Nous sommes accueillies par Ahmed Muhaisen, réfugié du camp de Deisheh, co-président de l’AJPF et coordinateur des jumelages dans les camps. Il a également été président pendant quelques années de l’association BADIL (Resource Center for Palestinian Residency & Refuges, www.badil.org).
Nous nous rendons au camp de réfugiés d’Aïda pour voir le mur de plus près, là où les Palestiniens du camp ont construit leur théâtre. Ce théâtre en plein air est collé au mur comme pour transmettre le message qu’aucun mur ne peut empêcher la liberté d’expression. D’ailleurs, le mur devient sur des kilomètres un véritable lieu d’expression artistique et politique. 

Nous sommes dans le district de Bethlehem, en territoire palestinien, dans le camp de réfugiés d’Aïda et d’un côté du mur… Pas facile de s’y retrouver ! C’est l’occasion de revenir sur l’histoire de l’expulsion des Palestiniens et sur la question des réfugiés.

Pour les détails de l’Histoire, les cartes et les articles du monde diplomatique (monde-diplomatique.fr) et les infos données dans le document AJPF remis avant le voyage. 

((((
Le camp d’Aïda abrite 5000 personnes dont 14 familles chrétiennes. C’est pourquoi le Pape avait choisi ce camp pour y faire un discours lors de sa visite en mai 2009. Il est le dernier né des jumelages (juin 2009 avec la ville de Nogent sur Oise). L’association Al Rowwad (ayant pour but de soutenir l’association culturelle du camp d’Aïda… et le théâtre) a permis le renforcement des échanges (voir site internet d’Al Rowwad). 
Nous sommes reçues dans le Centre Laji’ pour les réfugiés du camp (Laji’ veut dire réfugié en arabe). A l’entrée du centre, une plaque en faïence rappelle que Jérusalem se trouve à moins de 8kms. Un projet prévoit d’installer ces plaques pour indiquer la distance d’avec Jérusalem, comme un symbole, un peu partout en Palestine. La plupart des Palestiniens de Cisjordanie ne peuvent pas accéder à la ville. Les plus jeunes ne l’ont jamais vue. D’autres n’ont pas pu y entrer depuis plus de 20 ans ! 

A l’intérieur du centre, l’accueil est chaleureux. A l’extérieur, le soleil est chaud mais dans la pièce, il fait froid à cause du manque d’isolation. On nous installe en nous offrant des galettes de pain à l’huile d’olive et zater (épices à base de thym et de graines de sésames grillés) et le traditionnel thé à la sauge. 

Hind Khoury nous révèle qu’à cette époque de l’année les gens boivent le thé à la sauge qui a un effet bienfaisant sur l’organisme au moment de l’arrivée des vents de l’automne. La sauge est ramassée en novembre. Il y a sans doute beaucoup de sagesse derrière tous ces gestes. 

Nous rencontrons une réfugiée qui nous explique que les femmes souffrent particulièrement de l’occupation. Leurs enfants vivent dans un climat de peur et le danger est permanent dans la rue. Il n’est pas rare que les tirs arrivent jusque dans les maisons lorsqu’elles ne sont pas tout bonnement rasées ! Les réserves d’eau situées en Cisjordanie ont été illégalement colonisées. Il est interdit de construire un puits. Les Palestiniens installent alors des réservoirs d’eau sur le toit des maisons. Malgré cela, l’eau est rare. Ils disposent de quelques heures d’eau par semaine, parfois 2 heures seulement. L’été, certains camps ont été privés d’eau pendant 2 mois. Les réservoirs sont donc un relais indispensables mais l’armée les vise régulièrement. 

Elle conclue que la vie est imprévisible ici. 

((((
Nous rencontrons également Khouloud, une jeune femme de 22 ans qui a profité du centre lorsqu’elle avait 12 ans. Le centre était alors sur un terrain situé aujourd’hui de l’autre côté du mur. Aujourd’hui, elle l’anime activement. Elle nous explique que le nom du camp à été donné à partir du prénom d’une femme chrétienne nommée Aïda qui a beaucoup aidé les réfugiés lors de leur arrivée dans la région. Par ailleurs, ce nom signifie Retour en arabe. Là encore, un symbole pour les réfugiés…

Son travail s’oriente sur la question des enfants face au mur. Dire, exprimer la souffrance des enfants face à ce mur de la honte qu’ils ne comprennent pas. Elle organise avec le centre des activités. Toutes sont mixtes. 

Elle a mené plusieurs projets sur la mémoire et nous présente une vidéo qui compile des petits films réalisés par les enfants du centre sur les projets :

· Une fenêtre sur le monde. C’est un projet de photos d’enfants de leur vie quotidienne, de leur environnement exposées dans le centre. Les parents ont été invités à regarder ce travail et cela a permis un moment d’échanges entre les gens. 

· Droits de l’enfant en Palestine. Ce projet reprend les droits de l’enfant internationaux et les mets en parallèle avec la situation des enfants palestiniens avec photos à l’appui pour monter que les droits de l’enfant ne sont pas respectés en Palestine à cause de la colonisation. 

· Rêve et cauchemars. Projet permettant aux enfants d’exprimer leurs peurs à travers des ateliers, des dessins, des contes…

· Projet sur la mémoire réalisé avec des bénévoles internationaux. Les enfants mineurs peuvent se rendre en Israël sans autorisation. Ils ne peuvent pas être accompagnés d’adultes palestiniens (qui, eux doivent avoir une autorisation, extrêmement difficile à obtenir) mais peuvent être accompagnés d’internationaux. C’est ainsi que des enfants du camp ont pu aller voir les villages de leurs parents. C’est très important pour les habitants du camp que leurs enfants et petit-enfants visitent ces lieux. Les enfants ont ramené des photos et ils ont constaté que contrairement à l’idée véhiculée, de nombreux villages sont abandonnés et non utilisés par les Israéliens qui sont concentrés dans les grandes villes (8 villages sur 10 visités étaient abandonnés). Un retour n’est donc pas un objectif inaccessible. Ils ont aussi ramené aux anciens de la terre, des olives, des figues de barbarie… Symboles des liens avec leur terre. 

Ce travail joue un rôle important car les enfants sont devenus les « transmetteurs » de la mémoire. Il contredit ce que Ben Gourion
 avait prétendu lors de la création d’Israël et l’expulsion massive des palestiniens en disant que les vieux allait mourir et les jeunes oublier ! 

((((
Nous déjeunons dans le camp de Deisheh. Grand de 1 km2, il accueille 12 000 réfugiés issus de 46 villages détruits depuis 1948. C’est un des plus grands camps de réfugiés du district de Bethlehem. Il est régulièrement soumis à des incursions militaires israéliennes et à des bouclages. 

Nous sommes reçues dans le tout nouveau centre Finiq (le phénix) par Mohamed Laham, député palestinien issu d’un camp de réfugiés, ainsi que des responsables du comité populaire du camp. Les Palestiniens de Deisheh en sont très fiers car il a été entièrement construit par des artisans et ouvriers du camp grâce à des fonds d’ONG étrangères. C’est un lieu où les gens du camp peuvent se retrouver au calme pour parler, faire des activités, organiser des mariages. Il y a également une bibliothèque, une salle de sport réservée aux femmes et quelques chambres pour accueillir des visiteurs (souvent des internationaux qui mènent des projets), ainsi qu’un petit jardin public, seul espace vert du camp. Un lieu devenu le RDV des amoureux ! 

Les femmes du camp nous ont préparé un plat traditionnel palestinien, une maklouba. Cela veut dire « renversé » en arabe. Il s’agit d’un dôme de riz aromatisé de paprika, cannelle, curcuma et clous de girofle, surmonté de rondelles d’aubergines, pommes de terre, choux fleurs et poulet frits, le tout servi avec du yaourt. 

((((
Depuis le toit du centre, nous pouvons voir la ville de Bethlehem d’un côté et l’enchevêtrement des maisons du camp de réfugiés de l’autre côté. Lorsque les Palestiniens chassés de leurs terres situées sur le territoire d’Israël actuel sont arrivés à Bethlehem, ils se sont installés « provisoirement » dans les faubourgs de la ville. Les tentes ont été dressées puis remplacées par des constructions en dur progressivement...  

Le camp de Deisheh a été le premier à être jumelé avec une ville française, Montataire dans l’Oise (voir le reportage de France3 Mediterranéo du 27 septembre 2009 en ligne, c’est un documentaire de 10 minutes réalisé par France3 à l’occasion de la délégation AJPF des 105 élus en avril 2009). 

Nous avons tout juste le temps de faire quelques pas dans le camp car il faut déjà rejoindre notre bus pour Ramallah. La vie s’est organisée dans le camp et l’inventivité des Palestiniens pallie souvent le manque de moyens…

Nous partons pour Ramallah en fin de journée. Nous devons traverser deux points de passage : celui de Bethlehem dans l’autre sens puis celui de Kalandia, situé à l’entrée de Ramallah. Pour passer du nord au sud de la Cisjordanie, on est obligé de traverser Jérusalem, et donc de repasser deux fois la « frontière ». La seule alternative – utilisée par les Palestiniens qui, eux, n’ont pas le droit d’accéder à Jérusalem, est un trajet de plus de 60 km qui contourne la ville (au lieu de 25 km pour le trajet direct), parsemé de barrages militaires.

La soirée à Ramallah est l’occasion de faire une présentation de groupe. Nous apprenons à mieux nous connaître et à apprécier la diversité des engagements des femmes présentes. 
Dimanche 22 novembre – RAMALLAH

Ramallah est la capitale administrative de l’Autorité palestinienne, située à 10 kilomètres de Jérusalem. Elle est peuplée  principalement de chrétiens et, depuis 1948, de nombreux réfugiés palestiniens issus de la partie de la Palestine devenue Israël.  Elle comprend environ 40 000 habitants, 220 000 en comptant ceux de l'agglomération formée par Ramallah et les 88 villes et villages qui l'entourent. On estime que chaque jour Ramallah est fréquentée par 80 000 personnes. C’est la capitale économique et culturelle de la Palestine depuis que Jérusalem est bouclée. D’une superficie de 5000 hectares, la ville est réduite à cause de la politique d’annexion d’Israël et par les colonies. La maire doit faire face à de grosses difficultés liées à la colonisation, au blocage des salaires des fonctionnaires, aux aides stoppées. De ce fait, de nombreux projets ne peuvent être menés et son action se réduit à protéger les habitants dans leurs droits, à essayer d’améliorer leur cadre de vie (afin qu’ils continuent à profiter le plus possible des prestations notamment culturelles) et à la défense de l’environnement.

Cela reste une ville dynamique, hospitalière, d’une grande diversité et ouverture d’esprit. Elle est un foyer culturel important en Cisjordanie (présence d’un centre culturel germano-français). Tournée vers le monde, c’est une ville multiconfessionnelle qui respecte les différents cultes, religions, cultures et courants de pensées. 

((((
C’est à Ramallah que Yasser Arafat avait son « palais » présidentiel, la Muqata’a et où il est inhumé depuis 2004. Plusieurs années avant sa mort, le Président Arafat était consigné dans les bâtiments de son palais réduit à quelques pièces étroites et mal éclairées pour se protéger des tirs des chars israéliens postés tout autour des bâtiments et dans la ville.

Nous lui rendons un hommage et déposons une gerbe au nom de la délégation des femmes. C’est un moment émouvant car il a incarné pendant quarante ans les aspirations nationales palestiniennes. Aujourd’hui les lieux sont entretenus mais derrière le monument qui abrite son tombeau, on peut encore apercevoir les bâtiments où il résidait les derniers moments de sa vie avec une garde rapprochée et parfois la visite d’internationaux. 

((((
Nous nous rendons dans les bureaux du Ministère de la condition féminine à Ramallah où nous retrouvons Rabi’a Diab Hamdan, Ministre palestinienne des affaires féminines de l’Autorité Palestinienne et Janet Mikhail, Maire de Ramallah et première femme à administrer depuis 2005 une ville de Cisjordanie. 

Nous sommes conscientes de vivre un moment unique en présence de ces deux femmes qui ont compté dans le combat pour les droits des femmes et dans la résistance palestinienne face à l’occupation. 

La Ministre de la condition féminine siège au parlement palestinien. Ministère créé pour être présent à part entière auprès du gouvernement, il joue un rôle pour faire avancer les droits des femmes et donne des orientations en faveur des femmes concernant les lois. Il a réussi créer une antenne dans chaque ministère et un conseil national pour la lutte contre les violences faites aux femmes. 

Rabi’a Diab explique que, pour le moment, le rôle du ministère est de donner des orientations et n’a pas encore un rôle totalement exécutif. Pour que toutes les directives soient appliquées, un budget particulier devrait être consacré et voté prochainement. Le ministère existe depuis peu et il est dans sa phase de construction des relations avec les mouvements de femmes de la société civile palestinienne et internationale. 

L’histoire de l’engagement des femmes palestiniennes dans l’action politique est au cœur du combat national palestinien. Les femmes ont joué un rôle déterminant pour palier aux agressions de l’armée israélienne. Elles ont aussi joué un rôle de combattantes. Beaucoup ont fait de la prison. Elles protègent les liens familiaux et organisent la vie quotidienne de la famille dans un contexte d’occupation et de guerre. Elles deviennent souvent l’unique soutien de la famille, pour les enfants et les plus âgées. Enfin, elles jouent un rôle essentiel dans la transmission de la mémoire palestinienne en particulier depuis les camps de réfugiés. Grâce à elles, la mémoire palestinienne reste vivante. 

Les Palestiniennes ont toujours été actives dans le domaine politique et, à partir de 1994, lors de la création de l’Autorité Palestinienne, elles ont permis de nombreuses avancées. Pendant la première Intifada en 1987, les femmes ont joué un rôle déterminant car la vie était totalement désorganisée mais elles ont aussi eu un rôle de leader politique. Au moment de la création de l’Autorité Palestinienne, elles ont été présentes à tous les niveaux. Aujourd’hui, on assiste à un recul global de la situation des femmes car le principal obstacle est l’occupation et ses conséquences (en particulier pour les femmes de Gaza). Sur le terrain, il y a bien sûr des reculs. Mais au nom de la lutte contre le Hamas, c’est l’ensemble du peuple palestinien qui est puni ! Cela nous ramène tous en arrière. Il y a une perte d’espoir dans la communauté internationale.
((((
Janet Mikhail est ancienne proviseur de lycée d’origine chrétienne, issue d’une liste indépendante. Elle est la première femme à administrer une ville de Cisjordanie, avec une coalition comprenant le Hamas (3 membres). Elle rappelle que les femmes sont présentes en tant que maires (elle est un exemple), membres du parlement palestinien même si elles sont encore très minoritaires (15 femmes députées sur 132). Pour la première fois, une femme, Hanane Ashraoui
, est entrée dans le bureau exécutif de l’OLP
 mais aussi dans un secteur jusque là monopolisé par les hommes, la bourse palestinienne dont la présidence à été confiée à une femme. Deux femmes juges des affaires familiales et civiles ont également été nommées. C’est insuffisant mais ce sont des progrès qui montrent que malgré tout le travail continue dans un contexte d’occupation particulièrement handicapant. 

La colonisation entrave tout espoir. Elle entraîne pratiques discriminatoires, racistes et fascisantes en direction de tout le peuple palestinien, femmes et hommes. Comment décrire toutes les situations que les Palestiniens vivent ? Le monde regarde mais ne dit rien. Les témoignages sont essentiels. 

Sont présentes à cette rencontre de nombreuses femmes dont une députée originaire du camp de Shufat (proche de Jérusalem) qui souligne que la question des femmes en Palestine ne peut pas être dissociée de la question de l’occupation. 

((((
C’est sur cette réflexion que nous partons pour le local pour la défense des prisonniers politiques dans le centre de Ramallah où nous attendent Fadwa Barghouti
 et Issa Qaraq, le ministre des prisonniers. 

Fadwa Barghouti vient d’être nommée membre de la Direction du Fatah. Elle précise que c’est depuis ce local que sont retransmises les paroles de Marwan derrière les barreaux. Par exemple : « le dernier jour de l’occupation sera le premier jour de la paix ». Il salue spécialement le soutien des Français car il a appris que 16 municipalités françaises l’ont nommé citoyen d’honneur. Ce soutien aide à continuer le combat. 
La question des prisonniers et du droit des familles palestiniennes est un problème particulièrement sensible pour les palestiniens car à peu près toutes les familles ont au moins un membre emprisonné dans les prisons israéliennes. Ces prisonniers politiques, souvent très jeunes voire mineurs
 ne sont pas considérés comme des prisonniers  de guerre puisque pour Israël, les territoires palestiniens ne sont pas un état officiel. Ces prisonniers sont détenus à l’intérieur de l’Etat d’Israël, ce qui rend très complexe leur défense ou de simples visites des familles. 
((((
Issa Qaraq, Ministre des prisonniers a passé plus de 10 ans en prison. Il a été le compagnon de Marwan Barghouti. Il a rencontré Marwan il y a un mois ; qui garde l’espoir et suit toutes les actions. Il reste persuadé de sa libération. 

Issa Qaraq parle de la conférence sur les prisonniers palestiniens de Jéricho le 25 novembre 2009. Cette conférence avait pour objectif d’évoquer le problème des prisonniers politiques et notamment des enfants et des femmes emprisonnés pour faire respecter les conventions internationales. Elle se tient en présence de 40 avocats, personnalités du droit international autour de la question suivante : pourquoi ne reconnaît-on pas les prisonniers palestiniens comme prisonniers de guerre auxquels pourraient s’appliquer les conventions internationales ? Il s’agit de faire pression sur la communauté internationale sur cette question et notamment sur la question des mineurs emprisonnés. 

((((
Issa Qaraq nous explique aussi le contexte décisif du moment. Le mouvement Fatah a fait le choix de la paix depuis longtemps et lorsque le processus de paix s’est arrêté, il en a payé très fort le prix. Son programme était un règlement politique. Le peuple palestinien dans sa très grande majorité voulait aller dans cette direction. Depuis, la situation a empiré et le mouvement paie les conséquences du choix de la paix. Après la mort d’Arafat, la position du Fatah a continué d’être claire jusqu’à cette évidence : il n’y a pas de partenaire pour la paix. La colonisation est le problème le plus grave aujourd’hui car elle prend toute la terre, occupe les espaces, nous chasse. L’arrivée d’Obama a relancé l’espoir mais, après 8 mois, rien ne bouge réellement. 

La prise de position actuelle d’Abu Mazen de ne pas se représenter aux prochaines élections présidentielles prévues initialement le 25 janvier 2010 (mais certainement repoussées) est un message clair à la communauté internationale. Elle montre que rien ne peut réellement bouger si la colonisation israélienne n’est pas stoppée immédiatement (on apprend chaque jour la construction de nouvelles colonies illégales en territoire palestinien). Le Fatah a soutenu la décision du président car c’est une position claire. Elle dit à la communauté internationale qu’elle n’a pas été capable de tenir ses engagements en faveur de la paix. 

Tous les accords de paix, depuis Oslo en passant par la feuille de route, les diverses conférences parlent du gel de la colonisation. Depuis les dernières négociations d’Annapolis en 2007, le nombre de colons est passé de 300 000 à 600 000 à Jérusalem Est ! Le nombre de barrage est de plus de 650. 

Tous les jours, on assiste à un ordre de destruction de maisons palestiniennes ou d’expulsions. 

C’est une situation de guerre. Le Fatah a choisi le dialogue mais il est arrivé à la conclusion qu’Israël ne veut pas de solution négociée. En ce moment particulièrement la situation est donc dangereuse. Les Palestiniens vont être en face de choix très importants et difficiles. 

Parmi eux, l’idée de déclarer un Etat palestinien de manière unilatérale en s’appuyant sur les déclarations de l’ONU revient même si, pour être viable, l’Etat palestinien doit être reconnu par la communauté internationale. L’autre choix serait de demander la création d’un état binational car, à cause des colonies, il est impossible aujourd’hui d’envisager un Etat palestinien uni et viable. 

Le programme de Netanyahu, l’actuel Premier Ministre israélien, est connu. C’est un programme raciste et discriminatoire qui n’accorde pas de place pour la création d’un Etat palestinien. La 3ème alternative est donc de dissoudre l’Autorité Palestinienne afin de rendre à Israël son entière responsabilité dans l’échec du processus de paix.

L’Autorité Palestinienne est aujourd’hui une autorité sans souveraineté. Elle a été créée dans le cadre des accords d’Oslo en 1994 et devait être temporaire jusqu’à la création d’un Etat palestinien prévu en 1999. Aujourd’hui, l’Autorité Palestinienne s’est transformée en une sorte grande mairie dont la tache est de fournir des services, sans en avoir les moyens économiques, et sans disposer d’aucun pouvoir politique. Tout est soumis à autorisations. L’armée israélienne rentre presque tous les jours à Ramallah et dans les autres villes palestiniennes. L’Autorité Palestinienne se transforme en une espèce de « maquillage » permettant de soulager la tâche de l’occupant. Les Palestiniens vivent depuis plus de 60 ans sous occupation et selon les lois internationales, c’est à l’occupant de prendre la responsabilité de l’occupation, notamment concernant les moyens de subsistance de la population occupée. 

Ces 3 choix sont des indicateurs très forts car si les choses restent en l’état, il y aura une 3ème Intifada dont le thème central sera la colonisation. 

En attendant, les élections ne pourront pas avoir lieu à la date prévue du 25 janvier 2010 car il n’y a pas eu d’accord avec le Hamas, lequel prend aussi ses décisions à l’étranger ! Sur le terrain, d’un point de vu juridique, c’est l’OLP qui reprendrait les affaires courantes par délégation de pouvoir en attendant que des élections se produisent… si elles se produisent…

Issa Qaraq nous avoue qu’il n’est pas facile de dire que l’Autorité Palestinienne et le processus de paix, c’est fini, mais les Palestiniens savent qu’il n’est plus possible de continuer comme ça…

Nous sommes sous le choc de ce que nous venons d’entendre car nous sentons que la 3ème alternative est la plus probable avec toutes les conséquences qu’elle entraînerait sur le terrain (notamment une reprise évidente des formes armées de résistance). 

Nous nous sentons responsable d’une communauté internationale qui a laissé tomber les Palestiniens et l’espoir de paix dans la région pour les intérêts d’Israël qui pratique le terrorisme d’Etat. 

((((
Nous rencontrons l’Union Générale des Femmes Palestiniennes, association créée en 1980 sous l’impulsion de l’OLP sur l’ensemble des territoires palestiniens en Cisjordanie, à Gaza mais aussi dans la diaspora au sein des camps de réfugiés du Liban, de Jordanie et de Syrie. Toutes les factions de l’OLP y sont représentées. L’Union a 17 branches locales en Cisjordanie, à Gaza et à Jérusalem Est.. Avant d’être une organisation de femmes, l’Union Générale des femmes palestiniennes se définit comme une organisation de lutte pour la libération nationale qui est la base de toutes ses actions. 

Nous sommes reçues par Samia Bamieh, ancienne ambassadrice et responsable des affaires européennes de l’Autorité Palestinienne, aujourd’hui membre du secrétariat général de l’Union Générale des femmes palestiniennes. Il y a de nombreuses autres membres de l’Union, Mouna Namoura, membre du bureau d’Hébron (qui porte une robe brodée traditionnelle palestinienne sublime), Rima Tarazi, membre du bureau de Cisjordanie et Besma Balat, membre venue de Gaza. 

En mai dernier, l’Union a élu un nouveau secrétariat lors de son 5ème congrès et un nouveau conseil administratif prenant en considération la dispersion des femmes palestiniennes de Cisjordanie et Gaza. Le congrès a permis également de discuter des priorités au sein de l’union :

· Renforcer les liens entre Palestiniennes de l’intérieur et de la diaspora 

· Consolider les structures

· Elargir les membres femmes  au niveau des organisations et milieux politiques

Samia Bamieh nous explique que notre délégation arrive à un moment crucial. Les Palestiniens traversent une crise grave avec la consolidation durable de la colonisation, son accélération à Jérusalem Est, la politique générale d’expulsion qui s’intensifie, et bien sûr la construction du mur. Gaza est restée sous occupation malgré la propagande de Sharon. Israël a gardé les clés de Gaza. Cela explique en grande partie les crises internes en Palestine, entre le Fatah et le Hamas. Pour la première fois dans l’Histoire de la Palestine, elle explique que les Palestiniens ont un problème d’unité. Mais il y a des lignes rouges qu’aucun Palestinien ne franchira : céder Jérusalem, faire une croix sur la création d’un Etat indépendant et viable et sur le droit des réfugiés. 

Le problème est que la communauté internationale ne s’engage pas pour faire respecter le droit international. Elle ajoute que ce n’est pas la peine qu’on vienne parler des Droits de l’Homme après ! Il y a des voix palestiniennes sérieuses qui s’élèvent pour demander au Conseil de sécurité de l’ONU de définir les frontières de l’Etat palestinien. 

Aujourd’hui les Palestiniens sont dans une période de révision de TOUT ! Révision du processus de paix, révision de l’organisation interne, révision des moyens de lutte et de résistance. 

((((
Besma Balat, membre de Gaza nous apprend que malgré le bouclage de Gaza, les femmes ont tenu à participer au congrès de l’Union. Une vidéo-conférence a été le seul moyen d’y participer. Les femmes de Gaza vivent des doubles et triples guerres ! Elles subissent le blocus et ses conséquences. Elles sont coupées de leurs partenaires de Cisjordanie. Elles ont besoin d’un soutien psychologique. Cela devient très violent à Gaza et la situation est explosive. 

Concernant la cause de femmes, l’Union ne sait plus où sont les priorités… Il y a trop de priorités. Les femmes ont joué un rôle important dans la transmission de la paix après les accords d’Oslo. Aujourd’hui, elles ont le sentiment d’avoir menti à leurs enfants et leur crédibilité s’en trouve altérée. Comment parler aujourd’hui de paix ? Comment faire vivre la culture de paix dans ce contexte où le danger est permanent, notamment pour les enfants ? 

((((
Une question soulève les violences faites aux femmes dans le milieu familial et social. Elles existent comme partout mais il faut les mettre en parallèle avec l’agression de l’occupation et ses conséquences. L’augmentation des violences est très liée à la violence de l’occupation. Les Palestiniennes travaillent pour obtenir des lois en faveur des femmes. Une coalition contre les violences faites aux femmes se crée pour adopter des lois ou les amender. La Palestine est le premier pays de la région à adopter le système des quotas de 20% de représentantes féminines dans les instances politiques. Mais la Palestine est sous occupation et il est difficile de travailler dans ce contexte où rien n’est normal ! 

Une question aborde les relations entre les femmes palestiniennes et israéliennes. Il y a des relations mais elles restent marginales. Les Palestiniennes constatent un vrai recul dans les forces de paix anticolonialistes israéliennes. La normalisation des relations est difficile dans ce contexte. La question n’est pas qu’une Palestinienne parle à une Israélienne mais la capacité de ces dernières à créer un rapport de force en Israël pour influencer la société. Comment cette société a fait ce virement à droite que nous constatons en Israël ? C’est la vraie question. Durant cette période, il est peut-être temps que chacune fasse un travail dans sa propre société car les stratégies ne sont plus claires. Pour se rencontrer, il faudrait que l’on entende une voix plus haute, plus claire, plus forte. 

((((
Nous sommes en retard sur le programme (cela deviendra chronique au fil du temps !). Nous nous pressons car on nous attend dans le camp de réfugiés de Kalandia à proximité de Ramallah, là où il y a le point de passage militaire. 

Les réfugiés du camp nous font visiter Peace steps hand crafts, une coopérative palestinienne à but non lucratif dont l’objectif est de promouvoir le commerce équitable de sandales en cuir. Le projet est né grâce au soutien d’une ONG italienne. C’est Wessam Eede, réfugié du camp de Kalandia, membre du collectif de Pierrefitte/Palestine et partenaire infatigable de l’AJPF qui gère les lieux. Il s’agit de développer la micro-entreprise palestinienne et créer une activité pour les réfugiés. Grâce à la vente des sandales (fabriquées artisanalement et de très bonne qualité), des emplois ont été créé et une part des bénéfices est reversée au dans les centres des enfants des camps de Kalandia et Shufat
. 
((((
Nous avons juste le temps de savourer le dîner préparé par les femmes du camp de Kalandia : un plat palestinien fait d’une grande galette servie avec une couche d’oignons épicés mijotés sous un morceau de poulet grillé… et toujours notre yaourt en accompagnement. Le repas a été préparé par les femmes du centre artisanal des broderies du camp que dirige Myasar que nous visiterons plus tard. Après le repas, nous avons la chance d’assister à une démonstration de Dabké, la danse traditionnelle palestinienne. 

((((
Nous rentrons à Jérusalem dans la soirée fatiguées mais pas au bout de nos surprises car à l’hôtel, nous attendent 3 femmes palestiniennes qui viennent d’être expulsées avec leur famille de leur maison de Jérusalem Est. Elles sont venues nous raconter leur histoire et notre émotion sera à son comble. 

Ces familles habitaient un quartier de Jérusalem Est qui abritent aujourd’hui 28 familles (environ 500 personnes). 

Ces familles faisaient partie des réfugiés suite à la Nakba et à l’expulsion des Palestiniens en 1948. En 1956, l’UNRWA leur a octroyé des lopins de terre dans ce quartier afin qu’elles puissent y construire des maisons, en échange de la renonciation à leur statut de réfugiés et à tous les droits qui sont liés à ce statut. Ces lopins de terre ont été négociés entre l’UNRWA et la Jordanie, sous le contrôle de laquelle la Cisjordanie s’était retrouvée en 1948, suite à la « non-création » de l’Etat de Palestine sur la partie de la Palestine qui n’avaient pas été occupée par Israël.

Les familles ont réussi à remonter la chaîne des propriétaires jusqu’à l’époque ottomane.  l actes de propriété de ces maisons sont à Istanbul puisque la Palestine était ottomane jusqu’au Mandat britannique instauré après la 1ere Guerre Mondiale. En raison de ses bonnes relations avec Israël, le gouvernement turc a longtemps refusé l’accès des archives aux familles palestiniennes qui voulaient retrouver les actes de propriété. 

Lorsqu’elles sont menacée d’expulsion et cela s’est intensifié ces dernières années, les familles palestiniennes tentent de retrouver les traces des actes de propriétés de l’époque ottomane pour prouver qu’il y avait une chaîne d’actes de ventes et de propriété. Des associations israéliennes comme Oriental Jews Association et  Knesseth Yisrael Association, leur contestent ce droit et mènent des procès pour occuper les lieux et s’y installer à la place des palestiniens. Cette pratique d’associations juives est à mettre en relation avec la politique globale israélienne de changer le visage de Jérusalem Est et sa majorité démographique. Les procès durent plus ou moins dans le temps, parfois cela prend plusieurs années mais presque à chaque fois l’issue est la même : l’ordre d’expulsion est donnée aux familles palestiniennes. 

Nos amies nous expliquent comment, la première fois, les soldats sont venus en pleine nuit, sans ménagement, jeter tout le monde dehors. Les enfants étaient traumatisés. Après avoir fait appel à un juriste palestinien résident d’Israël, les familles ont pu revenir dans leurs maisons en 2006 car elles avaient pu récupérer les actes de propriétés ottomanes. Plus tard, les associations israéliennes ont de nouveau ré-ouvert la procédure et finalement le tribunal israélien décide en 2008 que les familles palestiniennes doivent rendre les clés définitivement. Elles doivent quitter leurs maisons sinon, elles paieront les toutes les procédures judiciaires. 

Les familles palestiniennes font alors appel à une association internationale pour éviter les expulsions. Pendant 5 mois, des bénévoles viennent dans les maisons et se relaient avec les familles pour occuper les lieux. Pendant ce temps, les menaces israéliennes se font plus persistantes avec emprisonnement des chefs de familles ou fortes amendes. Il faut imaginer l’état psychologique des familles. Les enfants avaient peur, ils dormaient avec leurs cartables sur le dos. Finalement en août 2009, les soldats et policiers israéliens surarmés viennent en masse en pleine nuit, défoncent les portes et expulsent les familles et les bénévoles internationaux. 

Les femmes nous expliquent que la méthode est particulièrement humiliante car elles ont du sortir dehors en tenue de nuit, non voilées, pieds nus… Beaucoup se sont blessées à cause des éclats de verre qu’il y avait sur le sol. Les enfants étaient complètement terrorisés. Les soldats ont tapé sur les internationaux et ceux qui s’accrochaient aux meubles pour ne pas sortir. En quelques heures, les soldats ont vidé les maisons et y ont installé des familles israéliennes. 

Les familles palestiniennes ont décidé de s’installer sous des tentes dans leur rue qu’elles ont occupée pendant 13 jours avant leur nouvelle expulsion, de la rue cette fois ! Si les familles palestiniennes s’entêtent, elles sont menacées d’être expulsées et interdites de séjour dans toute la région de Jérusalem. Finalement, après plusieurs semaines, l’hiver arrivant, les familles se sont dispersées et ont trouvé refuge chez d’autres familles… Leurs actions continuent : les familles ont installé des toiles de tente et des piquets pour faire connaître leur histoire. Elles veulent résister pour toutes les autres familles menacées d’expulsion. Elles ont créé un site internet : www.standupforjerusalem.org
L’UNRWA n’est pas intervenu juridiquement. L’organisme a « généreusement » offert quelques aliments pour subvenir aux besoins des familles… Certaines associations internationales se sont mobilisées mais les familles n’ont pas reçu les aides en direct. Les voisins, eux aussi menacés, ont heureusement soutenu ces familles. 

Ce témoignage poignant nous montre bien la bataille que mène actuellement Israël sur Jérusalem pour occuper les lieux et installer un fait accompli. 

Il est très tard, c’est l’heure des au-revoir chaleureux et émus. 

Nous partons nous coucher révoltées et le cœur gros…

Lundi 23 novembre – JERUSALEM

Tôt le matin, nous avons une rencontre avec Maha Abu Dayyeh qui est directrice du Women’s Center for Legal Aid and Counselling.
Maha  nous fait une conférence passionnante sur l’histoire du mouvement des femmes en Palestine 

Dès le 19e siècle les femmes palestiniennes ont été actives, bien avant qu’on parle de féminisme. Il s’agit à cette époque d’actions  caritatives, en direction des enfants sur le modèle de ce qui se passait au même moment en Egypte. En général, ces femmes étaient issues de milieux aisés, voire très aisés, et elles avaient un statut social qui leur permettait de mener ces activités. 

La première manifestation publique sur le plan politique a eu lieu en 1917 au moment de la déclaration de Lord Balfour
 dans laquelle les femmes ont été très impliquées. C’était également l’époque où de gros propriétaires terriens vendaient leur terre et que des paysans étaient chassés. Les femmes prenaient alors en charge des actions caritatives pour les expulsés et aidaient les familles. 

1948 a été un tournant important car plus de 80% des habitants ont été poussés dehors et les centres urbains palestiniens vidés de leur population. En 1948, la loi israélienne sur les « propriétés abandonnées » a permis la saisie des biens de toute personne « absente ». Elle va alors définir les Palestiniens qui avaient fuit leurs villages à cause de la guerre,  comme « absents ». Les anciens villages arabes seront détruits, et leurs terres vont être redistribuées à des communautés agricoles juives, formalisant légalement la volonté d'empêcher tout retour. Après le massacre du village de Deir Yassin, une femme d’une grande famille de Jérusalem a transformé sa maison en orphelinat qui existe jusqu’à présent. 

Entre 1948 et les années 60 (création de l’OLP), la Cisjordanie est sous contrôle jordanien et pendant ces années le mouvement des femmes restera focalisé sur les actions caritatives avec parfois l’aide du gouvernement jordanien. 

Avec l’OLP en 1964, naît l’Union Générale des Femmes Palestiniennes mais aussi des unions des travailleurs, des étudiants... L’union générale des femmes a comme spécificité d’être une organisation plateforme regroupant toutes les organisations politiques représentant la société palestiniennes en Cisjordanie et dans la diaspora. En parallèle des actions caritatives, les femmes vont commencer, sous l’impulsion de l’OLP,  à organiser des comités clandestins de femmes de différentes factions politiques palestiniennes Fatah, FPLP, FDLP (présents au sein de l’OLP). 

De 1967 à 1990, ces organisations sont clandestines et traquées par Israël. Lors de la 1er Intifada, le rôle des femmes est mis en avant car les hommes sont obligés de se cacher. Les femmes vont alors jouer un rôle très important. Pendant l’Intifada, la première mesure des Israéliens sera de fermer les écoles pendant 3 ans ! Les camps font subir des mois de bouclages et des couvre-feux complets. Les femmes organisent alors la vie quotidienne et la résistance. Au moment des arrestations massives (100 000 personnes sur une population de 1 million !), pas une seule famille n’a pas un homme en prison. Les femmes sont obligées de prendre en charge  la famille. 

Cette violence de l’armée israélienne commence à se répercuter sur les femmes qui subissent aussi des violences domestiques. Les mouvements de femmes vont commencer à prendre en compte les violences domestiques. Elles se mobilisent pour mener des campagnes, vont dans les villages faire des formations, expliquer leurs droits aux femmes… Tout cela toujours de manière clandestine à cause des interdictions israéliennes en direction des associations politiques ou associatives. La tâche est aussi rendue plus difficile à cause des tabous sociaux. Il faut avoir à l’esprit que les femmes ont du mal à  raconter les violences domestiques qu’elles subissent dans la mesure où elles ne veulent pas que les forces d’occupation utilisent leurs témoignages contre le peuple palestinien et sa cause juste, et surtout de peur que cela ne soit utilisé contre elles sous forme de chantage social par les services secrets qui s’attaquent prioritairement aux « maillons faibles » et aux personnes maginalisées socialement. 

Dans les années 1991 au moment des accords de Madrid, les femmes palestiniennes revendiquent d’avoir une présence publique partout où s’est possible. Les actions en direction des femmes s’intensifient. Des groupes d’écoute sont constitués avec une vigilance sur la confidentialité des propos. 

Le centre de Maha commence à développer des activités de conseils juridiques et des aides juridiques
. Le centre mène aussi des sessions de formation pour inciter les femmes à prendre des responsabilités. Après la conférence de Madrid et la possibilité de la création d’un Etat palestinien, un centre de recherche est créé pour mener des études couvrant le domaine législatif et pour exercer des pressions en faveur des femmes. 

En 1993, au moment des accords d’Oslo, va commencer une course de vitesse pour intégrer la question des droits des femmes dans la législation palestinienne qui était en pleine construction dans l’objectif de la création de l’Etat palestinien prévu en 1999 selon les accords. En 1997, les femmes créée le « parlement exemplaire » qui met en place des projets de lois autour de la famille et ouvrent de véritables perspectives et avancées pour les droits des femmes
. 

Cette activité intense de lobbying a duré jusqu’à la 2ème Intifada, moment où elle a été stoppée brutalement. Les Palestiniennes étaient de nouveau renvoyées à la réalité et à la violence israélienne. Cela a pris du temps pour que toutes les organisations de femmes réajustent leurs priorités face à l’occupation tout en continuant à construire. Deux luttes sont à mener conjointement : faire face à l’occupation et mener des actions en faveur des femmes au sein de la société palestinienne. 

En 2005, cette situation a entraîné une restructuration du centre des femmes. Il fallait davantage former les femmes. Un travail est aussi mené sur les agressions faites aux femmes par les soldats israéliens. Un rapport est aujourd’hui disponible et recueille le témoignage de femmes victimes de violences physiques et psychologiques par l’armée israéliennes
. 

((((
Un débat très fort traverse le mouvement des femmes aujourd’hui dans le contexte de l’occupation qui affecte directement les femmes. Les avancées que les femmes palestiniennes avaient pu obtenir ont été stoppées. La situation politique les empêche d’avancer.  Les violences domestiques ne peuvent pas être séparées des réalités de terrain. Israël doit être comptable de ses exactions et son impunité doit être levée. 

Dans ce sens, quelle est l’action des mouvements de femmes dans le monde concernant les violences faites aux femmes palestiniennes sous occupation ? 

Après la compréhension de cette réalité et l’interpellation de Maha sur l’engagement (ou le manque d’engagement…) des mouvements internationaux féministes, il est difficile pour Maha de répondre dans le détail aux questions sur l’avortement (qui est condamné et considéré comme criminel), la contraception (qui est libre et prescrite) et sur le nombre de naissance par palestiniennes (5,7 enfants par femmes). Ce dernier point est d’ailleurs paradoxal car il s’agit d’un choix sociétal dans le contexte de la l’occupation et de la bataille démographique avec Israël.

((((
Nous prenons le bus pour nous rendre à El Ram, ville des faubourgs de Jérusalem. Nous avons une rencontre organisée par Fadwa Khader dans les locaux de la Sunflower Association for Human and Environment Protection. Sont présents des femmes palestiniennes de Jérusalem, membres associatives, une syndicaliste, une artiste, le maire de la ville…

Fadwa Khader est aussi membre de la direction du Parti du Peuple palestinien (PPP). Elle a été arrêtée et emprisonnée en 2005 alors qu’elle était en campagne pour les élections législatives palestiniennes. Fadwa est également à l’origine d’un réseau de jardins d’enfants et crèches  à El Ram, le Childhood Group. 

On ressent que Fadwa est très heureuse de partager ces moments, d’avoir la visite de toutes les femmes et d’échanger. L’accueil est particulièrement chaleureux. Lorsqu’elle fait un point sur la situation politique, on ressent aussi beaucoup de révolte. La Sunflower Association for Human and Environment Protection a été créée pour travailler à la protection de l’environnement pour protéger l’être humain. Sa démarche est d’envisager la lutte contre l’occupation du point de vue de l’environnement, la construction du mur qui détruit l’environnement, qui coupe les terres, le manque d’infrastructures liées aux conditions de l’occupation…

Elle aide aussi la municipalité pour essayer malgré le contexte de transformer El Ram, construire des espaces verts, mettre en place des structures de recyclage, lutter contre la désertification des zones agricoles, contre la présence d’un réacteur nucléaire à Dimona, et contre un phénomène qui devient très inquiétant : l’enterrement des déchets par Israël, en territoires occupés, sans aucun contrôle… Sans compter l’arrachage de milliers d’oliviers et le fait que les colonies déversent leurs eaux usées dans les champs palestiniens alors que la principale ressource palestinienne, aujourd’hui encore, reste l’agriculture. 

A travers les questions d’environnement, nous pouvons constater que l’on touche des questions politiques très fortement liées à l’occupation. Car cette occupation détruit les paysages et les moyens de subsistance des Palestiniens. L’objectif d’Israël est clair : pousser les Palestiniens à abandonner leurs terres afin d’en prendre possession. 

((((
Le Maire d’El Ram nous présente sa ville. C’est une ville récente, née dans les années 1970 pour accueillir les familles palestiniennes expulsées de Jérusalem, ou dont les maisons étaient détruites, ou enfin ne trouvant pas à se loger dans Jérusalem devenue surpeuplée. D’ailleurs 70% de sa population vient de Jérusalem. La ville fait partie intégrante du district de Jérusalem. Le mur traverse la ville qui se retrouve coupée en deux. Ce mur entrave gravement le développement de la ville car il l’a coupé de toutes ses terres agricoles. Plus de 60% des commerces ont fermés suite à la construction du mur et beaucoup d’institutions internationales ont été abandonnées. 

Le Maire d’El Ram pense pourtant que c’est Israël qui est dans l’impasse même s’il donne l’image d’un pays « sûr de lui ». La position palestinienne est claire, juste, et elle est conforme aux résolutions des Nations Unies. C’est l’expression de l’agonie interne des Israéliens qui augmente la violence. 

((((
Fadwa revient sur la position du PPP. Le mouvement fait partie du bureau de l’OLP, il est signataire du Pacte d’indépendance. Le PPP partage aujourd’hui la position de l’Autorité Palestinienne sur la question de l’arrêt des négociations pour obtenir un gel réel de la colonisation et l’application des résolutions de l’ONU. Comme la majorité des Palestiniens, le PPP n’est pas prêt à faire de nouveaux compromis sur les frontières de 67, sur le démantèlement de toutes les colonies, sur Jérusalem Est. Il faut ressouder et retrouver l’unité du peuple palestinien de plus en plus dispersé géographiquement et politiquement. 

((((
Amna Abdel Jabbar Mafarja est une syndicaliste de Ramallah, membre du bureau exécutif du Palestine General Federation of Trade Unions (PGFTU), principal syndicat palestinien. Elle nous fait une présentation des conditions de travail des femmes palestiniennes qui luttent contre la colonisation israélienne et contre leurs conditions de vie dans la sphère privée. Elle souligne que la violence de l’occupation s’exerce sur les femmes et sur les hommes. 

Le taux d’activités des femmes sur le marché du travail palestinien est très faible : 15%. Mais ce chiffre ne comptabilise pas les femmes qui ont une activité agricole, encore importante en Palestine. 

L’occupation a un impact direct sur la participation des femmes sur le marché du travail. Elle empêche aussi les investissements et provoque beaucoup de chômage ce qui n’encourage pas les femmes à chercher un travail. A cause des barrages militaires, il est très difficile de se déplacer. Il y a aussi un manque de législation en matière de protection sociale, congés de maternité, inégalités (rémunération…), une charge des responsabilités familiales, des obstacles d’ordre sociaux….

Il y a eu des avancées à l’intérieur du mouvement syndical surtout avec l’arrivée de l’Autorité Palestinienne et une participation syndicale des femmes de 13% contre 5% avant. Les femmes ont aussi progressé dans la sphère politique. C’est encore trop peu mais tout cela doit être mis en parallèle avec la situation politique…

Les échangent continuent autour d’un buffet réalisé par nos amis palestiniens de la Sunflower Association for Human and Environment Protection où la part large est faite aux crudités, houmous et petits pains à la cannelle. 

Sans perdre de temps, nous reprenons le bus pour faire un tour de ville et voir le tracé du mur qui coupe El Ram en deux. 

((((
Puis nous retrouvons Michel Warschawsky, universitaire, journaliste, essayiste israélien qui se définit comme « militant antisioniste » (voir ces nombreux articles sur Internet), directeur de l’AIC (Alternative information Center) pour une visite « spéciale » de Jérusalem, la progression du mur (ou plutôt « des murs » et des clôtures) et des colonies illégales à Jérusalem Est. 

Nous prenons la route n°1, axe principal qui permet de relier le centre ville de Jérusalem aux colonies du Nord et du Sud, en contournant le quartier arabe (c’était autrefois la ligne de démarcation entre l’Est et l’Ouest de Jérusalem). 

Michel pense que la paix n’est pas à l’ordre du jour avec Israël. C’est un Etat qui se veut « ethniquement pur » qui se sent menacé par les lois de l’amour, du marché… et donc qui est obsédé par la guerre, le combat de l’autre… Son objectif est de garantir que l’Etat israélien soit un Etat aussi ethniquement pur que possible, c'est-à-dire que la population arabe ne dépasse pas 25 à 30%... sinon, cela deviendrait un problème stratégique ! Quelques soient les tendances des gouvernements de droite comme de gauche, toutes les politiques israéliennes tentent de résoudre cette problématique : comment avoir un maximum de terre avec un minimum d’Arabes ! 

Il ajoute qu’on ne parle pas assez de la COLONISATION. Or, la colonisation est au cœur du problème et aussi la clé de la solution. Il faut notamment remettre à l’ordre du jour le gel de la colonisation. Dans l’histoire, le gel de la colonisation est toujours le préalable de toute négociation de paix. Or, avec Israël, il y a une politique d’élargissement de la colonisation même pendant les négociations de paix. 

C’est une stratégie pensée de longue date dont l’architecte est Ariel Sharon. Même s’il n’est plus présent politiquement, Ariel Sharon est omniprésent dans la politique israélienne actuelle. Il y a un plan, une cohérence. Non pas, comme on a pu parfois l’entendre, une logique impulsée par quelques extrémistes juifs mais une logique mise en place pour les 50 et même 100 ans à venir. Cette stratégie est parfaitement expliquée lors d’une longue interview d’Ariel Sharon accordée au journaliste israélien Ari Shavit pour le quotidien Haaretz, en mars 2001, quelques semaines après son élection. 
La colonisation est faite de 3 éléments fondateurs pour Sharon : 

1/ La guerre d’indépendance (guerre de 1948) n’est pas encore terminée et Israël a 50 ans pour parachever la colonisation de la Palestine (« Eretz Israel », c'est-à-dire le « Grand Israël »). 

2/ La grave erreur de Rabin a été de vouloir fixer des frontières ! En aucun cas, il ne faut un accord de paix et pas de définition des frontières (gagner du temps sur le terrain). En cela, Sharon était contre le mur (idée des Travaillistes). 

3/ Que faire des Palestiniens ? Il faut trouver un moyen pour exclure les Palestiniens de Palestine. L’alternative au transfert des palestiniens (par exemple en Jordanie…) sera alors la concentration et la « cantonisation » des Palestiniens dans des zones qu’ils pourront appeler « Etat(s) palestinien(s) » si ça leur chante, mais dont la délimitation (les « frontières ») sera déterminée unilatéralement par Israël (qui en contrôlera de fait les accès, les ressources naturelles, l’eau en particulier). 

Sharon a inventé la « cantonisation » et a fait des Palestiniens des « présents/absents ». Ils deviennent des trous dans un gruyère (c’est très visible sur le terrain lors de la visite de Jérusalem Est).

Ce « plan transitoire à très long terme »  sera imposé unilatéralement. Il démontre qu’Israël n’ira jamais au-delà « d’un maximum de territoire pour un minimum d’Arabes ». Sharon pense que le facteur temps doit jouer en la faveur d’Israël (50, 100 ans…). Il suffit donc de « gérer » le temps sur le terrain. A ce titre, l’exode récent de 300 000 palestiniens est un mauvais signe. 

Comment se réalise l’aménagement du territoire ? 

Il y a un plan d’occupation des sols et d’urbanisme unilatéral qui s’applique à Jérusalem Est qui consiste à décréter des quartiers « zones vertes », non constructibles (empêchant les Palestiniens de s’agrandir). Ainsi, les Palestiniens qui construisent dans ces zones vertes sont dans « l’illégalité ». Le gouvernement israélien peut alors décider la destruction de toutes les constructions réalisées. Cela pousse les Palestiniens à s’installer plus loin, à partir. 

Sur le terrain (voir la carte), Michel nous emmène à une dizaine de kilomètres de Jérusalem Est (donc en territoire palestinien occupé), dans une station à essence installée sur une hauteur d’où l’on peut voir les colonies de Maale Adumim et de Kfar Adumim qui, en vérité ne font qu’une et s’étendent sur plusieurs kilomètres grâce à un aménagement du territoire consistant à implanter des « postes » israéliens. 

La colonisation induit qu’il faut des colons pour coloniser.  Sharon a alors inventé la colonisation sans colons ! Il s’agit d’installer des « postes » israéliens en territoire palestiniens et de travailler sur l’aménagement du territoire. Pour cela, on implante une ferme, un poste à essence, un arrêt d’autobus, des routes… le tout savamment orchestré, pour suggérer un « espace israélien ». 




La question de la continuité territoriale de la Palestine

Le territoire palestinien n’a pas de continuité suivant le plan de Sharon. Mais pour ménager les USA et l’Europe, Israël va passer d’une géographie de deux dimensions à une géographie à trois dimensions : c’est le passage de la « continuité » à la « contiguïté». 

Cela veut dire que l’on construit des routes transversales qui relient l’Est et l’Ouest puis le Nord et le Sud avec un système de tunnels et de ponts. Ces routes, ponts, tunnels relient entre eux les territoires palestiniens ou Jérusalem aux colonies de l’Est  sans qu’elles soient, pour autant, reliées entres elles. Elles sont distinctes les unes des autres. On voit alors, sur le terrain, 2 niveaux de routes : des routes israéliennes et dessous des routes qui desservent les villages palestiniens. A priori, la plupart des routes israéliennes ne sont interdites pas aux Palestiniens mais en pratique ils ne peuvent pas les emprunter car elles ne desservent que les colonies… Les territoires palestiniens deviennent des enclaves dans un espace israélien (les trous du gruyère). Le problème avec ce système, c’est que celui qui enferme est aussi enfermé ! 

Le mur n’est donc pas une « ligne » mais un « système ». En cela, les Palestiniens n’ont pas vu le leurre des accords de paix qui affirmaient geler la construction de nouvelles colonies tout en maintenant la possibilité d’agrandir les colonies existantes. En réalité, Israël a continué la colonisation en construisant de nouvelles colonies tout en affirmant qu’ils agrandissaient seulement les colonies existantes (et en les appelant « quartiers I, II… »). C’est comme cela que 50% de la Cisjordanie est aujourd’hui une immense colonie ! 

A Jérusalem Est, la colonisation progresse à un rythme effréné : de 170 000 colons en 2000, on pouvait compter plus de 180 000 colons en 2005. Aujourd’hui, grosso modo sur les 750 000 habitants de Jérusalem Est+Ouest, 250 000 juifs israéliens vivent à Jérusalem Ouest, 250 000 Palestiniens vivent à Jérusalem Est et 250 000 colons sont illégalement installés à Jérusalem Est. (Michel précise que ces chiffres ne sont pas exacts, mais qu’il les donne car ils sont faciles à mémoriser et qu’ils indiquent une proportion).

Dans ce contexte, il est plus que jamais nécessaire de retracer la « ligne verte » de 1967 qui constitue la frontière du droit. Les dirigeants israéliens préfèrent régler la question « israélo-palestinienne » sans que les autres Etats s’en mêlent… Or, il faut une volonté internationale forte pour imposer le droit. Le discours du Caire du président Obama a constitué une source d’espoir. Malheureusement, plusieurs mois après cet espoir est tombé. On vient d’annoncer officiellement une nouvelle phase de colonisation à Jérusalem, c’est la réponse d’Israël ! Quant à la France qui représentait à l’époque de Jacques Chirac une « autre voix », avec le gouvernement Sarkozy et Bernard Kouchner, Israël n’a aucun souci à se faire ! 

Michel conclut que rien n’est irréversible. Les grands empire sont tombés et ont été réversibles. C’est irréversible lorsque les populations arrêtent de résister et acceptent les faits accomplis…

((((
Nous  rentrons à l’hôtel où nous attend Denise Hamouri, mère de Salah Hamouri. 
Salah Hamouri a été injustement emprisonné en Israël et condamné à sept ans de prison en avril 2008 par un tribunal militaire pour terrorisme pour des faits qu’il n’a pas commis. D’importantes campagnes de mobilisation ont été menées depuis en France pour la libération de Salah Hamouri qui est franco-palestinien. 
Denise Hamouri est accompagnée de Michel Billout, Sénateur de Seine et Marne et Marc Dolez, député du Nord qui reviennent d’une visite à Salah Hamouri dans sa prison. 

Ils rapportent que Salah Hamouri est confiant et conscient du rôle qui est le sien. Michel Billout et Marc Dolez ont eu le sentiment d’être en face d’un dirigeant politique car son horizon allait bien au-delà de ses conditions d’enfermement. Salah prend sa captivité pour une pause dans son action militante. Une manière de mieux se préparer pour la suite. Il est très sensible à tous les soutiens qu’il reçoit et qui lui donnent du courage. 

La question des prisonniers politiques doit être soulevée de manière plus importante, notamment celle des mineurs. Jusque là, les autorités françaises n’ont pas fait le geste nécessaire. Elles n’ont pas, par exemple, encore reçu les parents de Salah… Il faut donc amplifier la solidarité.

((((
Nous sommes invités à une rencontre/réception au Consulat Général de France à Jérusalem (voir le site officiel sur Internet). Nous disons notre révolte et notre volonté de voir la France être plus ferme à l’égard d’Israël au Consul, Monsieur Fréderic Desagneaux et à l’équipe présente. 
((((
Plus tard dans la soirée, nous avons la chance de rencontrer Léa Tsemel, avocate israélienne défendant les droits des palestiniens, anti-sioniste, défenseuse des droits de l’Homme en Israël et Judith Warschawski une des fondatrices du mouvement des femmes en noir. 
Léa a été longtemps considérée comme celle qui aidait les « ennemis » de l’Etat, les « terroristes », celle qui « va de l’autre côté »… Avec le temps, le regard a un peu évolué et aujourd’hui elle provoque aussi du respect. Elle défend les droits des palestiniens face aux autorités israéliennes, pour des délits d’opinion. Cela peut être une adolescente de 16 ans accusée d’avoir jeté des pierres. Cela peut être une victime de 60 ans accusée d’avoir mis en place une organisation islamique, des familles expulsées de leurs maisons. Cela peut-être la défense d’une femme armée d’un couteau pour menacer les soldats à un check-point. Ou encore toutes les tracasseries des autorités israéliennes imposées aux palestiniens….

Il y a un océan de cas liés au quotidien des Palestiniens sous occupation. Elle ajoute que là où il y a égalité pour les Palestiniens, c’est dans la répression envers eux ! Tout le système est fait pour développer la dépendance. Les Palestiniens ont besoin d’un permis pour tout et tout ce qu’ils entreprennent doit faire l’objet d’un OK des autorités israéliennes. 

((((
Judith fait état des mouvements de femmes anticolonialistes en Israël. Elle admet qu’ils ne sont pas très nombreux. Elle est une des fondatrices des Femmes en noir, mouvement qui s’est développé en 1988 avec un message : stop à l’occupation. La force de ce mouvement est sa persévérance. Depuis 1988, un groupe de femmes se retrouvent toutes les semaines à Jérusalem ou dans d’autres lieux. Elles étaient 120 en 1988. Aujourd’hui, elles sont une 20aine au mieux…

Parmi les autres organisations, il y a l’association Makhsom Watch (nom qui vient du mot hébreu « makhsom »  signifiant barrage et du  mot anglais « watch »  signifiant observation) créée par trois femmes israéliennes très impliquées dans la défense des Droits de l’Homme. Leur but est  d’être présente aux check points pour essayer, par leur présence, d’améliorer la manière dont les soldats se comportent avec les Palestiniens. Elles sont aussi présentes dans les tribunaux militaires. Les soldats pourraient être leurs fils, ceux de leurs amis, leurs voisins. Ce mouvement a eu un  réel succès car plusieurs centaines de femmes passent chaque semaine quelques heures aux check points ou tribunaux. Ce mouvement est caractéristique car il ne regroupe pas des militantes habituelles mais des femmes de l’aristocratie israélienne, cultivée ayant parfois des enfants en charge de postes importants dans l’armée. 

Le mouvement Yesh Gvul (« il y a une limite ») ou celui des Femmes antimilitaristes regroupe les refuzniks israéliens. Ces derniers ne refusent pas systématiquement de faire leur service militaire mais refusent de servir en territoire occupé palestinien et d’obéir à des ordres qui ne seraient pas « éthiques ». La plupart des refuzniks ne sont pas des « pacifistes » au sens où ils pensent qu’Israël doit avoir une armée (souvent, ils sont sionistes) mais qu’il y a une limite à l’occupation illégale. Lorsque ce mouvement est né en 1982, cela a créé un grand choc dans la société israélienne (les sujets de l’armée et de la sécurité sont tabous en Israël). Aujourd’hui, le problème c’est que l’armée préfère manœuvrer lorsqu’elle est confrontée à un refuznik en le nommant à des tâches « alternatives » pour éviter que ce mouvement gagne en écoute. Du coup, ce mouvement se tourne contre l’impunité de l’armée israélienne. Il cherche à faire reconnaître les « dommages collatéraux » comme des crimes de guerre. 
Bat Shalom (« les filles de la Paix ») rassemble des femmes israéliennes et palestiniennes. Elles font parties du Jerusalem Link qui est une coordination de centres de femmes de Jérusalem. Ce qui caractérise Bat Shalom, c’est le travail en commun entre les femmes israéliennes et palestiniennes. Pour se rencontrer, elles transgressent les lois. Elles se rencontrent en Israël ou en Palestine sachant que les Palestiniennes n’ont pas le droit de franchir la frontière sans autorisations et que les Israéliennes peuvent être accusées de traîtrise.  Leur rencontre est donc en soi une forme de résistance. Néanmoins, ces derniers temps, le mouvement se cherche car dans le contexte actuel les Palestiniens ne sont pas d’accord pour maintenir la « normalisation » des liens. www.batshalom.org
D’autres mouvements israéliens pas spécifiquement féminins existent comme :

· « Brisons le silence » mouvement d’appelés constitué au moment de la seconde Intifada. L’objectif était alors de recueillir les témoignages de soldats qui servaient dans les territoires occupés et de les faire connaître. Ils se sont notamment intéressés au « comment et pourquoi tirer » ? Ils développent également un volet éducatif : conférences, expositions, visites organisées dans les territoires occupés (notamment à Hébron où les colons protégés par des soldats surarmés sont en plein centre ville palestinien). Cette organisation n’est pas « politisée » en cela qu’elle ne propose pas de solutions politiques à titre collectif sur la situation. Elle se focalise sur la question de l’attitude d’une armée d’occupation. La société israélienne étant très militarisée, ce mouvement (constitué de militaires) possède un certain écho dans la société israélienne (accès facile auprès des gens).

· Le mouvement des « Anarchistes contre le mur ». C’est probablement un des mouvements pacifistes israéliens les plus dynamiques du moment et prometteur. Ce mouvement se bat contre le tracé des murs et clôtures israéliennes. Il organise des manifestations avec les Palestiniens et des comités de soutien. Par exemple, tous les vendredis, ils manifestent aux côtés des Palestiniens (et d’internationaux) dans le village de Beilin en Cisjordanie. Ils prennent des risques car ils pénètrent en territoire palestinien pour participer à des manifestations où ils sont parfois arrêtés et doivent faire face à des procès.

Ect.

Nos interlocuteurs nous avouent cependant que les mouvements pacifistes, anticolonialistes sont de plus en plus minoritaires en Israël et mal perçus. Ils sont assez peu visibles globalement dans la société israélienne et très éloignés de l’opinion médiane israélienne. Ils n’ont pas d’impact sur les décisions du gouvernement israélien. De ce fait, la « normalisation » dans les relations entre Israéliens et Palestiniens est très difficile. 

Il y a une atmosphère de désespoir perceptible. Léa rappelle qu’il y a 40 ans, on pouvait dire qu’on ne savait pas exactement ce qui se tramait derrière les décisions du gouvernement israélien. Aujourd’hui, tout le monde sait, voit. Tous les Israéliens (ou presque) ont fait l’armée, se sont retrouvés dans les territoires occupés. Il ne faut pas le nier : c’est un vrai succès de la politique sioniste !

Les mouvements de paix en Israël n’ont pas les moyens de créer une alternative. Ce qui caractérise les mouvements israéliens de la nouvelle génération, c’est aussi la « liberté ». Ils ne veulent pas s’intégrer pas dans des mouvements structurés. Leur idéologie est le rejet de l’idéologie. 

Le seul espoir viendrait donc des pressions extérieures. Il faut imposer le système de réciprocité entre la France et Israël et faire subir aux Israéliens qui visitent la France les mêmes tracasseries que subissent les Français lorsqu’ils viennent ici. Le boycott a aussi marché avec l’Afrique du Sud…

Il ne faut pas sous-estimer l’impact des témoignages

Mardi 24 novembre – JERUSALEM – PARIS

Grâce à notre ami Wessam Eid du camp de Kalandia, nous faisons une balade dans la vieille ville. Depuis les remparts de Saladin et la porte de Damas, nous empruntons les rues byzantines vieilles de 1700 ans (le cardo notamment), le quartier arménien et chrétien, le chemin de croix (Via Dolorosa) pour nous rendre à l’esplanade des Mosquées que nous avons la chance de pouvoir voir de plus près
. 

Certaines visitent ensuite l'église du Saint-Sépulcre. Dans les souks nous constatons que de nombreuses boutiques sont fermées et qu’il est nettement moins fréquenté.  

De toutes les colonisations qu’a vu cette terre, Israël a été le seul colonisateur à couper la route ancestrale qui reliait les terres de l’Est à la mer méditerranée, en traversant Jérusalem… La colonisation détruit les liens humains, culturels, économiques qui ont fait que cette région a été le berceau de civilisations dont nous sommes les héritiers. 

Il faut que cela cesse, que la raison et la justice l’emporte.

((((
Un merci appuyé à tous les partenaires palestiniens de l’AJPF qui ont préparé nos rencontres et à toutes les femmes et les hommes qui nous ont reçus, consacré du temps, fait partager leur vision politique de la situation, leurs émotions, leurs aspirations… 

Un merci particulier à Ahmed Muhaisen, co-président de l’AJPF, Mohamed Laham Député de Deisheh, Jamal Abu Lil et Wessam Eid, réfugiés du camp de Kalendia (et membres du collectif de Pierrefitte/Palestine), tous des partenaires infatigables de l’AJPF, compagnons de route qui ont facilité nos rencontres et déplacements. 

Un grand merci à Marianne qui a traduit nos échanges fidèlement et qui nous a fait profiter de ses connaissances du terrain et de la situation palestinienne. 

Merci à toutes les femmes participantes, solidaires qui sont venues avec un esprit d’ouverture et avec l’envie d’apprendre, de partager, de résister. 

Rabiha Diab
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� Ici –comme à Kalandia au nord de Jérusalem ou à Eretz, point d’entrée de Gaza- il s’agit d’un point de passage érigé de manière permanente.


� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Homme_politique" \o "Homme politique" �Homme politique� et fervent militant � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Sioniste" \o "Sioniste" �sioniste�, il a été le fondateur du parti travailliste israélien et premier ministre de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1948" \o "1948" �1948� à � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1953" \o "1953" �1953� puis de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1955" \o "1955" �1955� à � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1963" \o "1963" �1963�.


� Députée palestinienne connue pour son combat en faveur des droits de l'Homme.


� L'OLP regroupe les principaux mouvements nationalistes, notamment le Fatah et les Fronts populaire et démocratique de libération de la Palestine (FPLP et FDLP).


� Avocate, compagne de Marwan Barghouti, député palestinien et chef du Fatah de Cisjordanie, arrêté en 2002 pour « terrorisme » et condamné en 2004 à la prison à perpétuité


� Le CICR, Comité international de la Croix Rouge, estime à 11500 dont près de 400 enfants et 120 des femmes, le nombre des prisonniers politiques, sans parler des environ 700 Palestiniens en détention administrative.


� Le camp de réfugiés de Shufat est proche de Jérusalem. 


� En 1917, le ministre britannique des Affaires étrangères, Lord Balfour, publie une lettre où il indique que son gouvernement est disposé à créer en Palestine un «foyer national juif».


� Les tribunaux sont religieux. Idem pour les chrétiens de Palestine et en Israël…et dans toute la région ! Il n’y a donc pas d’affaires civiles car les affaires familiales sont traitées par les tribunaux religieux. En Israël par exemple, il y a eu certaines avancées pour les femmes sur les questions d’argent mais en matière de divorce, mariage, ce sont les lois religieuses qui font autorité. En Palestine, c’est identique. Il n’y a pas, de ce point de vue, égalité entre homme et femmes. 


� La Palestine sera largement en avance sur cette question par rapport à tous les pays arabes. 


� Rapport réalisé grâce à des comités solidaires juridiques internationaux. 


� Les musulmanes seront même autorisées à aller prier sous le Dôme du Rocher. Les autres devront se contenter de l’esplanade à cause du refus des militaires israéliens présents sur place.
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